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Pour aller plus loin sur le Grand débat sur l’ident ité nationale 
(Source : ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire)  
 
1. Pour vous, qu’est-ce qu’être Français aujourd’hui ?  
 
1.1. Pourquoi nous sentons-nous proches des autres Français, même sans les connaître ? 
 
1.2. Quels sont les éléments de l’identité nationale ? 

- Nos valeurs ? 
- Notre universalisme ? 
- Notre histoire ? 
- Notre patrimoine ? 
- Notre langue ? 
- Notre culture ? 
- Notre territoire ? 
- Nos paysages ? 
- Notre agriculture ? 
- Notre art culinaire ? 
- Notre vin ? 
- Notre art de vivre ? 
- Notre architecture ? 
- Nos églises et nos cathédrales ? 
- Notre industrie ? 
- Nos hautes technologies ? 
- Ce que nous avons fait ensemble ? 
- Ce que nous voulons faire ensemble ? 
- Etc ? 

 
1.3. Quels sont les symboles de l’identité nationale ? 

- Le drapeau bleu blanc rouge ? 
- L’hymne national : la Marseillaise ? 
- Marianne ? 
- Etc ? 

 
1.4. Quelles sont les valeurs de l’identité nationale ? 

- Les droits de l’Homme ? 
- La démocratie ? 
- La République ? 
- La liberté ? 
- L’égalité ? 
- La fraternité ? 
- La laïcité ? 
- L’égalité homme-femme ? 
- La solidarité nationale ? 
- Les services publics ? 
- L’entreprise ? 
- Etc ? 

 
1.5. Quel est le rôle de la Nation ? 

- Exprimer la souveraineté, sur un territoire et sur un peuple ? 
- Fonder l’Etat de Droit ? 
- Garantir les droits et devoirs des citoyens ? 
- Protéger les libertés fondamentales ? 
- Etre le cadre de la démocratie ? 
- Faire vivre la République ? 
- Protéger et assurer la représentation de ses ressortissants face aux autres Nations ? 
- Etc ? 
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1.6. Pourquoi accueillir des ressortissants étrangers dans notre République, puis dans notre 

communauté nationale ? 
- Le maintien d’une tradition historique de Nation ouverte, qui s’est construite au fil des 

siècles par apports successifs de l’immigration ? 
- Le soutien à notre démographie ? 
- Le besoin de personnes qualifiées pour certains métiers ? 
- Les emplois non pourvus dans notre économie ? 
- Le regroupement familial ? 
- Le droit d’asile, pour les personnes menacées dans leurs pays d’origine ? 
- Le métissage ? 
- L’apport culturel ? 
- Etc ? 
 

1.7. Pourquoi intégrer les ressortissants étrangers accueillis dans notre République, puis dans 
notre communauté nationale ? 
- Notre République est-elle multiculturelle ?  
- Notre Nation est-elle multiculturelle ? 
- Faut-il imposer un niveau minimal de pratique de la langue française pour entrer dans 

notre République ? 
- Faut-il imposer un niveau minimal de pratique de la langue française pour accéder à 

notre communauté nationale ? 
- Faut-il imposer un niveau minimal de connaissance des valeurs de la République pour 

entrer dans notre République ? 
- Faut-il imposer un niveau minimal de connaissance des valeurs de la République pour 

accéder à notre communauté nationale ? 
- Quel contrat entre la République et le ressortissant étranger qu’elle accueille ? 
- Quel contrat entre la Nation et le ressortissant étranger qui accède à la nationalité ? 
- Comment éviter la concentration d’une part importante de la population immigrée dans 

des zones où les difficultés socio-économiques s’accumulent ? 
- Comment éviter l’arrivée sur notre territoire d’étrangers en situation irrégulière ? 
- Comment mieux lutter contre les discriminations dont sont victimes les personnes 

immigrées et les Français issus de l’immigration, notamment pour l’accès à l’emploi ou 
l’accès au logement ? 

- Les ressortissants étrangers disposent déjà, au sein de notre République, de certains 
éléments de citoyenneté (droits économiques, droits sociaux, droit de vote aux élections 
locales pour les ressortissants de l’Union européenne). Faut-il accroître cette citoyenneté 
des ressortissants étrangers au sein de la République ? Faut-il étendre le droit de vote 
aux élections locales, existant déjà pour les ressortissants des 27 Etats membres de 
l’Union européenne, à d’autres nationalités, notamment celles des pays qui ont, dans leur 
histoire, fait partie de notre République ?  

- Etc ? 
 
1.8. Identité nationale et communautarisme. 

- Quels sont les différents types de communautarisme : ethnique, racial, religieux, culturel, 
social ? 

- Les valeurs de l’identité nationale sont-elles compatibles avec le communautarisme ?  
- Quel équilibre peut être trouvé entre revendications identitaires (religieuses, régionales, 

ethniques) et appartenance à la communauté nationale ? 
- Les signes ostentatoires d’appartenance religieuse sont-ils compatibles avec les valeurs 

de l’identité nationale ? Dans quelle mesure ? La République doit-elle aller plus loin dans 
la lutte contre le communautarisme ? 

- Les atteintes à l’égalité entre hommes et femmes sont-elles compatibles avec les valeurs 
de l’identité nationale ? 

 
1.9. Identité nationale et identités locales. 

- Existe-t-il des identités communales, départementales, régionales ? Quels en sont les 
fondements ? 
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- L’identité nationale est-elle la somme des identités locales ? Qu’est ce qui différencie 
l’identité nationale des identités locales ? Comment s’articulent-elles ? Sont-elles 
concurrentes ou complémentaires ? 

- Etc ? 
 
1.10. Identité nationale et identité européenne. 

- Existe-t-il une identité européenne ? Quels en sont les éléments ? 
- Quels sont les pays relevant de cette identité européenne ? 
- L’identité européenne est-elle la juxtaposition des identités nationales ? 
- L’identité européenne est-elle un élément commun aux identités nationales ? 
- L’intégration européenne est-elle une menace ou une chance pour l’identité nationale ? 
- Etc ? 

 
1.11. Identité nationale et mondialisation.  

- L’ouverture aux échanges menace-t-elle l’identité nationale ? 
- La crise économique et financière mondiale démontre-t-elle que la Nation est une valeur 

dépassée ou que les Nations restent le principal recours ? 
- Comment mieux réguler la mondialisation sans Nations ? 
- Les frontières doivent-elles être plus ouvertes aux flux de personnes, de marchandises, 

de services, de capitaux ? 
- La maîtrise des flux de personnes, de marchandises, de services, de capitaux, est-elle 

nécessaire au maintien de l’identité nationale ? 
- La maîtrise des flux migratoires est-elle nécessaire au maintien de notre qualité d’accueil 

et d’intégration ? 
- Notre Nation peut-elle à la fois bien accueillir et accueillir sans condition ?  
- Abolir les frontières, est-ce s’ouvrir aux autres ? 
- Etc ? 

 
1.12. Comment la communauté nationale, dans sa diversité, peut-elle se reconnaître un passé 

assumé ? 
- Pourquoi la question de l’identité nationale génère-t-elle un malaise chez certains 

intellectuels, sociologues ou historiens ?  
- Est-il désormais impossible ou inutile de parler de nation, de patrie, d’identité nationale ? 
- Comment la communauté nationale peut-elle se prémunir contre toute dérive 

nationaliste ? 
- Est-il envisageable de construire un regard partagé sur les événements les plus 

problématiques de notre histoire ? 
- L’Etat est-il allé au bout de la démarche entreprise concernant le souvenir des barbaries 

commises durant la Seconde Guerre mondiale et dans les camps d’extermination, de la 
colonisation, de la traite des esclaves ? 

- Peut-on se passer d’une histoire commune pour construire un avenir commun ? 
- Etc ? 

 
1.13. Comment mieux célébrer l’identité nationale ? 

- Quel équilibre peut être trouvé entre revendications identitaires (religieuses, régionales, 
ethniques) et appartenance à la communauté nationale ? 

- Quels sont les symboles qui représentent le mieux la Nation ? 
- Comment se manifeste la fierté d’être Français ?  
- Comment l’enseignement des symboles de la Nation doit-il se faire ?  
- Quels sont les acteurs de la transmission de la fierté nationale ? 
- Comment imposer le respect des symboles de la Nation ? 
- Comment valoriser la fête nationale du 14 juillet ? 
- Etc ? 

 
2. Les premières propositions d’actions soumises au dé bat 
 
2.1. Un nouveau contrat avec la République pour les ressortissants étrangers souhaitant entrer et 

séjourner sur notre territoire. 
- Renforcer le contrat d’accueil et d’intégration, déjà rendu obligatoire par la loi du 

24 juillet 2006 
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- Proposer à tout nouvel arrivant en France un parrain ou une marraine qui le guiderait 
dans ses démarches et l’accompagnerait dans son parcours d’intégration (« parrainage 
républicain »). 

- Augmenter le niveau de connaissance de la langue française, en rendant obligatoire le 
suivi de formations pour ceux qui ne parviennent pas à atteindre un niveau minimal.  

- Augmenter le niveau de connaissance des valeurs de la République, en rendant 
obligatoire le suivi de formations pour ceux qui ne parviennent pas à atteindre un niveau 
minimal. 

- Ouvrir aux parents des familles immigrées les écoles dans lesquelles leurs enfants sont 
scolarisés, afin de les familiariser aux valeurs de la République, sur le modèle du dispositif 
expérimenté cette année dans 31 départements. 

 
2.2. Un nouveau contrat avec la Nation pour les ressortissants étrangers souhaitant accéder à la 

nationalité française. 
- Faire de l’entretien d’assimilation préalable à l’acquisition de la nationalité le temps fort du 

processus de naturalisation. 
- Augmenter le niveau de connaissance de la langue française demandé lors de l’entretien 

d’assimilation. 
- Augmenter le niveau de connaissance des valeurs de la République demandé lors de 

l’entretien d’assimilation. 
- Créer une nouvelle voie d’accès accéléré à la nationalité française, dispensant de la 

durée minimale de 5 ans de présence régulière sur notre territoire, pour les ressortissants 
étrangers ayant accompli des efforts exceptionnels d’intégration. 

- Solenniser l’entrée des nouveaux Français dans leur citoyenneté en systématisant les 
cérémonies d’accueil dans la Nation.  

- Etendre les cérémonies d’accueil dans la Nation à tous ceux qui acquièrent la nationalité 
française, quel que soit le mode (naturalisation, acquisition par déclaration après un 
mariage, acquisition automatique à la majorité). 

 
2.3. Réaffirmer la fierté d’être Français 

- Mettre en place dans l’ensemble des 100 préfectures et 350 sous-préfectures des cycles 
d’instruction civique, ouverts à tous : Elèves et parents d’élèves, associations, centres de 
loisirs,… 

- Donner à tous les enfants de France l’occasion de chanter au moins une fois par an la 
Marseillaise. 

- Faire participer l’ensemble des forces vives de la Nation à la fête nationale du 14 juillet. 
- Accroître la place des symboles de la République (drapeau, Marianne) dans l’ensemble 

des édifices publics. 
 


